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« La migration est un phénomène naturel et humain. Il est temps de passer des discours aux actes et de construire un avenir meilleur pour tous les migrants. »



Kofi Annan, ancien secrétaire général des Nations unies






Introduction


Le thème de l’immigration est aujourd’hui au cœur des débats politiques. Des crises en série sont venues alimenter l’actualité : coups d’État en Afrique en 2023 (Niger, Gabon), catastrophes naturelles et environnementales (Canada, Libye, Maroc), flux de réfugiés et de migrants économiques (Tunisie, Arménie, Soudan), sur fond de chômage persistant pour les jeunes, de corruption des États de départ et de pauvreté, de conflits qui durent (crise syrienne dont les réinstallés et les retournés en Syrie sont encore à l’ordre du jour, crise ukrainienne malgré la protection temporaire européenne). Tout cela dans un paysage politique marqué par la peur de l’Autre1, l’irrésistible ascension des partis d’extrême droite et le choix européen d’une approche militarisée des frontières avec 3 000 morts en Méditerranée en 2022 et 4 064 morts en 20232. L’adoption de la loi Immigration et intégration en France, en janvier 2024 et du Pacte sur l’immigration et l’asile au Parlement européen en avril 2024 ont renforcé la dimension sécuritaire, dissuasive et répressive de l’accueil des migrants, incluant les réfugiés. Les élections européennes de juin 2024, donnant une large majorité aux partis d’extrême droite – avec 40 % de voix à toutes les fractions d’extrême droite confondues et 31,5 % de voix au Rassemblement national en France – témoignent de l’outrancière politisation de la question migratoire, que l’on retrouve dans de nombreux pays européens (Italie, Allemagne, Autriche, Danemark).


Ce monde en mouvement est également caractérisé par une mondialisation de la mobilité, difficilement acceptée dans un contexte de montée des populismes, et qui suscite l’indifférence, l’indignation et des manifestations d’inhumanité.


L’indifférence peut être définie par l’absence de réaction à l’égard de politiques ou de situations qui à d’autres époques ou dans d’autres contextes auraient été dénoncées. Le silence, le désintérêt, l’hypocrisie – car les États du Nord ont besoin de main-d’œuvre et d’apports démographiques –, voire l’omerta face à des situations inavouables, accompagnent souvent l’indifférence, parfois mis en exergue par des « prophètes désarmés » comme le pape François dans son allocution à Marseille en septembre 2023 rappelant qu’il ne faut pas s’enfermer dans l’indifférence.


L’indignation est un sentiment de colère provoqué par une action considérée comme injuste. Le fait de se montrer concerné par des situations qui peuvent générer un conflit entre l’éthique et les décisions prises, l’illustre souvent. Ainsi en 2015, Angela Merkel se déclarant prête à accueillir 800 000 réfugiés syriens en Allemagne, ou encore des affaires ayant soulevé un sursaut des consciences et souvent une mobilisation associative autour du délit de solidarité, montrent bien les différentes nuances de ce sentiment. Considérée par certains comme suspecte, irrationnelle, dangereuse, l’indignation mobilise des militantismes. Stéphane Hessel, ambassadeur de France, avait, suite au soutien qu’il avait apporté aux sans-papiers dans les années 2000, écrit un petit ouvrage, Indignez-vous !3, qui était devenu un phénomène d’édition par sa diffusion exceptionnelle. Dans cet opuscule, tiré d’une conférence, il défendait l’idée que l’indignation est un ferment de l’idée de résistance. Le livre a eu beaucoup d’écho.


L’inhumanité ou manque d’humanité, parfois par déshumanisation, peut s’exprimer par la cruauté, la férocité ou la barbarie mais aussi par le désir de rendre la vie impossible à ceux qui arrivent pour que d’autres ne viennent pas. Elle suscite l’inacceptable, tel qu’il peut être exprimé par des plaidoyers et des collectifs, des militants des droits de l’homme et de l’humanitaire, des citoyens engagés au quotidien et surtout par les témoignages de migrants. Toutes ces attitudes et ces émotions se retrouvent parmi les réponses aux situations migratoires, chez les acteurs associatifs, les ONG (organisations non gouvernementales), les OIG (organisations internationales gouvernementales comme le Haut-Commissariat aux réfugiés des Nations unies – HCR), qui refusent les politiques qui se rangent derrière les sondages et qui accompagnent les populismes anti-immigration.


Dans ce livre, on se penchera donc sur les réactions engendrées par les politiques migratoires, en montrant les mobilisations qu’elles provoquent, les sursauts d’éthique et de raison qu’elles soulèvent. Ces réactions, les trois « I », indifférence, indignation, inhumanité, et leurs acteurs, sont souvent ignorés du grand public et méprisés par les décideurs qui dénoncent l’« immigrationnisme ».


Bien que j’aie été sensible au fait qu’aux JO de Paris 2024, 37 réfugiés, athlètes olympiques, aient défilé au tout début de la cérémonie d’ouverture pour sensibiliser le public sur leur place dans la société d’aujourd’hui, mon intérêt pour le sujet est très ancien. Il est le fruit d’une histoire familiale liée à l’immigration et d’une fréquentation de longue date du monde associatif concernant les migrations et les droits de l’homme. En effet, je n’ai pas écrit ce livre en surplomb : il résulte d’une familiarité avec les thématiques de l’exil. Ma famille, d’origine balte du côté paternel, faisait partie des minorités allemandes de l’Empire russe, qu’elle a quitté lors de la politique de russification menée par le tsar Alexandre III qui supprimait les droits acquis par ces minorités depuis Catherine II. Mon arrière-grand-père est alors parti pour la France, puis pour l’Amérique latine où il travailla à la construction des chemins de fer du Rio Paraná, du Brésil à l’Argentine. Mon grand-père, qui parlait cinq langues, comme mon père, a été scolarisé au collège allemand de Montevideo tout en étant russe de mère française. Revenu à Paris il a trouvé un travail en Uruguay, où mon père a été scolarisé en espagnol, puis en Argentine. Tous sont revenus en France à la suite des soubresauts de la crise de 1929. Mon père, étudiant à la Sorbonne où il présidait l’Association sportive, a étudié l’espagnol, qu’il a enseigné ensuite. Dans le département où nous vivions, il traduisait souvent les contrats de travail des ouvriers agricoles espagnols et portugais que j’ai vus défiler à la maison et leur expliquait leurs droits. Sa famille était cosmopolite : un « cousin » éloigné par alliance, réfugié juif russe, était peintre à Montparnasse, ami de Chagall et faisait partie de l’école de Paris. Une autre famille qu’il considérait comme cousine mais sans lien de parenté (des sœurs de lait) descendait d’un esclave de la Martinique, affranchi en 1846, deux ans avant l’abolition… Le rideau de fer a mis fin aux relations familiales avec la Russie mais d’autres frontières ont aussi traversé ma famille maternelle alsacienne et savoyarde ; les premiers ont quitté l’Alsace en 1870 pour s’installer en Savoie. Dans cette région, le plébiscite de 1860 avait coupé en deux la famille savoyarde, les uns choisissant de devenir piémontais (sinon ils perdaient leur travail dans l’administration), les plus jeunes, français.


Après Sciences Po et mes études de droit, je me suis orientée vers la recherche et ai proposé à mon directeur de thèse d’étudier les relations des immigrés à la politique, un sujet qu’il considérait comme sans avenir pour une carrière universitaire (la même remarque avait été faite à Gérard Noiriel et à Patrick Weil, mes collègues et contemporains). Ce même sujet m’a valu d’entrer au CNRS lors de ma première candidature et d’être la première politiste à travailler sur l’immigration ; un thème que je n’ai jamais quitté compte tenu de l’ampleur qu’il a prise – depuis l’analyse des politiques migratoires en France, en Europe et dans le monde, et des enquêtes de terrain, menées pour mes propres travaux, individuels et collectifs, jusqu’aux résultats de séjours prolongés menés par mes étudiants pour leurs mémoires et leurs thèses.


J’ai complété cette immersion dans le sujet migratoire par un engagement associatif sur la longue durée, accompagné de nombreuses conférences dans ce milieu pour expliquer le phénomène migratoire et soutenir leur action collective, tout en gardant ma posture de chercheuse. L’actualité des dernières années m’a donné l’occasion d’enrichir l’éventail des études de cas à travers le monde, sur des terrains moins couverts par la presse et tout aussi entachés, sinon plus, par la négation des droits de l’homme.







Chapitre 1

L’immigration, un phénomène 
de notre temps


Contrairement aux idées reçues telles que les peurs de l’« invasion » et du « grand remplacement » et aux prêts-à-penser sur la nécessité d’une militarisation des frontières pour y porter remède, on ne pourra pas arrêter l’immigration, car elle est devenue l’une des grandes données de notre temps, comme le réchauffement climatique, l’environnement, l’énergie ou l’urbanisation de la planète. Il ne sert à rien de vouloir faire la guerre aux migrants ni de croire qu’un seul État pourra arrêter le monde en mouvement : l’immigration a toujours fait partie de l’histoire de l’humanité et elle s’est accélérée depuis la fin du XXe siècle. On assiste aujourd’hui à la seconde grande vague d’immigration de masse, après celle de la fin du XIXe siècle.


À l’époque, les migrants quittaient des pays souvent puissants, d’où il était difficile de sortir sauf pour les indésirables (minorités religieuses, activistes politiques) car la population était considérée comme une richesse démographique, agricole, militaire et fiscale. Les pays d’accueil étaient des pays d’immigration d’installation souvent faibles (des colonies notamment, comme les États-Unis, le Canada ou l’Australie). Il était donc difficile de partir de chez soi et assez facile d’entrer ailleurs. Depuis les années 1990 avec la chute du rideau de fer, il est devenu possible de sortir de chez soi, grâce à la généralisation de l’accès à un passeport, mais difficile d’entrer ailleurs à cause de l’imposition des visas. Les pays d’immigration sont souvent, au nord de la planète, des pays puissants, qui ont le monopole de la définition des politiques migratoires dans le monde et les pays de départ sont souvent des pays pauvres et politiquement faibles.


Dans le même temps, les pays développés n’ont pas cessé d’avoir besoin de l’immigration, pour des raisons démographiques et économiques, tout en devant honorer les conventions onusiennes qu’ils ont signées. C’est de ces contradictions que découle la difficile équation de la question migratoire1.



I – Mondialisation et régionalisation des flux

L’immigration est un phénomène de notre temps. Elle accompagne les globalisations contradictoires de notre planète et l’interdépendance du monde. Elle a pourtant toujours existé mais elle est liée aujourd’hui à des facteurs structurels : les inégalités du développement humain, les lignes de fracture politiques du monde, les écarts démographiques entre le nord de la planète qui vieillit et le sud, jeune et souvent sans emploi dans les pays en crise, les progrès de la scolarisation et de l’information favorisés par les nouvelles technologies de la communication, qui conduisent à refuser une situation sans avenir, le trafic des passeurs pour traverser la frontière, la montée du nombre de réfugiés compte tenu des chaos du monde et des déplacés environnementaux, au sud de la planète, le rôle des diasporas transnationales dans l’activation des mouvements de population, l’urbanisation galopante du globe et les transferts de fonds qui poussent à partir2. On compte aujourd’hui 284 millions de migrants internationaux (et environ 800 millions de migrants internes, mais leur chiffre est aléatoire car beaucoup de pays ne comptabilisent pas ces derniers) répartis en 60 millions de migrants aux États-Unis, 87 millions en Europe, Russie et ses voisins inclus, 86 millions en Asie, 26 millions en Afrique, 15 millions en Amérique latine et 10 millions en Océanie3. Les sans-papiers ne sont pas comptabilisés, mais ils sont évalués à 11 ou 12 millions aux États-Unis, 5 millions environ en Europe mais la plupart d’entre eux se trouvent au sud de la planète, où ils ne sont pas répertoriés. Dans son ouvrage Immigration : le grand déni4, François Héran, professeur au Collège de France, rappelle ainsi ces phénomènes : « L’immigration, c’est une lame de fond, un mouvement planétaire, au caractère inéluctable que les acteurs politiques ont du mal à admettre. L’immigration fait partie du paysage ordinaire. Aucun pouvoir n’a pu la freiner. Comment croire qu’une immigration irrépressible soit répressible à volonté ? » Une partie de notre économie tourne aujourd’hui grâce à l’immigration. L’objectif est de prendre part à l’accueil des migrants à hauteur du poids démographique, économique et juridique de la France en Europe, écrit-il en substance dans le premier chapitre de son livre.


Ces migrations se sont régionalisées : dans chaque région du monde, à l’échelle d’un continent ou d’un sous-continent, il y a plus de migrants qui viennent de la même région que de migrants transcontinentaux venus d’ailleurs : la plupart des immigrés en Afrique vont en Afrique, l’essentiel des migrants sud-américains migrent en Amérique du Sud, les États-Unis ont surtout une migration mexicaine et centre-américaine, les migrations asiatiques se développent surtout en Asie, l’Europe compte plus d’un tiers de migrants européens (33 %), le reste venant du pourtour sud-méditerranéen. En revanche il n’y a pas de lien mécanique entre démographie et migration : les pays les plus peuplés ont un taux d’émigration faible au regard de leur population, comme l’Inde et la Chine. Ce qui compte ce sont les liens diasporiques construits par les parents partis à l’étranger, qui créent des réseaux transnationaux, de même que la multiplication des moyens d’information modernes qui alimentent l’envie d’ailleurs, ainsi que les crises et les conflits.


Le tournant migratoire récent le plus significatif s’est opéré autour des années 1990, avec la chute du rideau de fer qui a rendu possible la sortie de son pays en URSS, à l’est de l’Europe, en Chine et au sud du monde, tandis qu’au nord les barrières se fermaient dans les grandes régions d’immigration (États-Unis, Canada, Europe, Japon). Au droit de sortie difficile et souvent interdit d’hier avec un droit d’entrée relativement aisé dans les pays d’accueil des réfugiés, s’est substitué un droit de sortie facile mais accompagné d’un droit d’entrée de plus en plus difficile à cause de la mise en œuvre des visas. Tandis que se généralisait la possibilité de détenir un passeport, les frontières se fermaient. Le droit de migrer est pourtant une revendication considérée aujourd’hui comme partie prenante des droits de l’homme, un bien public mondial.



Droit d’entrée, droit de sortie

L’une des conséquences, source de crises politiques et de drames humains, est le décalage entre le droit d’entrée (ou droit d’immigrer) et le droit de sortie (ou droit d’émigrer). Au sud du monde, la prise de conscience de l’intérêt qu’il y avait à voir sortir ses ressortissants s’est fait jour plus largement, grâce à l’accès à un passeport. Ce droit de sortie généralisé s’est accompagné, dans le même temps, de la fermeture des frontières de beaucoup de pays d’accueil, qui ont mis en service des visas d’entrée selon une hiérarchie des nationalités qui correspond à leur risque migratoire présumé, indépendamment des profils des individus : ainsi les passeports les plus puissants au monde (qui permettent d’entrer sans visa) sont : le Japon, la Corée du Sud et Singapour (193 pays sans visa pour un séjour de trois mois), puis les pays européens (entre 187 et 189 pays accessibles sans visa), les États-Unis et le Canada, l’Australie et la Nouvelle-Zélande (entre 185 et 188), les Émirats arabes unis (106). En fin de liste se trouvent l’Afghanistan ou la Somalie d’où l’on ne peut aller que dans 26 pays souvent voisins, aussi pauvres qu’eux5. Ce désordre migratoire engendré par un droit d’entrée et un droit de sortie contradictoires conduit non seulement à un décalage des catégories migratoires prévues par les lois par rapport à la réalité des flux, pour obtenir des droits (on parle alors de flux mixtes, de travail et d’asile par exemple) et à une multiplication des sans statut (sans-papiers, apatrides, déplacés environnementaux, mineurs isolés arrivant à l’âge de la majorité, déboutés du droit d’asile). Il entraîne la multiplication de citoyennetés précaires (pays du Golfe, par exemple, mineurs isolés, demandeurs d’asile) et la difficile prise de conscience des pays d’immigration de travail comme les pays européens, le Japon ou le Golfe qu’ils sont devenus des pays d’immigration d’installation. Ainsi, les deux tiers de la population de la planète ne peuvent circuler librement. Le droit à la mobilité a pourtant été énoncé par la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 – en son article 13 (« Tout homme a le droit de quitter un pays, y compris le sien »), qui ne définit pas le droit d’installation, – et par le droit d’asile qui est garanti par la convention de Genève de 1951. Les critères de la persécution ou de la crainte fondée de persécution sont des motifs politiques, mais aussi ethniques, religieux, de nationalité, d’appartenance à un certain groupe social et aujourd’hui d’orientation sexuelle.


De nombreux travaux ont été écrits sur l’inégalité du droit à la mobilité6. Dans son ouvrage Violent Borders, publié en français sous le titre La Violence des frontières7, Reece Jones traite non seulement du monde européen et américain, de la sécurisation des frontières face aux réfugiés et aux migrants économiques, mais aussi d’autres situations ailleurs. L’auteur se focalise sur l’opposition entre les riches qui peuvent circuler et les pauvres, souvent astreints à la sédentarité par les pays riches, autour d’une question centrale : pourquoi les États se préoccupent-ils souvent de limiter la circulation des pauvres ? Les riches des pays pauvres accèdent à la mobilité du fait de leurs qualifications, de passeports « dorés » (acquis en achetant un bien ou une entreprise) ou de l’accès à la double nationalité. Le travail de terrain de l’auteur, réalisé à Melilla en Espagne et à Nador au Maroc, à El Paso, le long de la frontière entre le Mexique et les États-Unis, et le concours d’informateurs sur le Bangladesh, l’Inde et en Israël/Palestine, donnent un large panorama des frontières et des mobilités entravées. L’ouvrage se termine par une réflexion sur le droit inégal à la circulation dans le contexte mondial.





Des raisons de départ mêlées, des réponses inadaptées

Les motivations et attentes des migrants sont multiples, mais il est aujourd’hui de plus en plus difficile de les distinguer clairement car les raisons du départ sont souvent multiples : tout d’abord les facteurs dits push, qui poussent les candidats au départ, sont devenus plus importants que les facteurs pull, qui attirent vers d’autres horizons, ce qui n’était pas le cas dans les années 1970-1980 où l’attraction du travail était prédominante. Les migrants économiques, environnementaux et les réfugiés sont beaucoup moins distincts aujourd’hui les uns des autres qu’ils ne l’étaient dans le passé. Dans bien des cas, c’est moins la pauvreté qui pousse à partir, car le voyage sans papiers est cher et dangereux, que l’absence d’espoir de pouvoir vivre chez soi. Les plus pauvres ne vont pas loin, ils restent à proximité de leur pays quand ils sont chassés par la guerre civile ou par des désastres climatiques. Les femmes sont de plus en plus nombreuses à prendre la route de la migration, fuyant parfois leurs conditions de vie et aspirant à plus de liberté. Elles représentent près de la moitié des migrations mondiales (48 %). Mais à l’échelle globale ce sont les migrants économiques qui sont les plus nombreux : le Golfe est la troisième région migratoire au monde, après les États-Unis et l’Europe, mais la plupart n’y restent pas. Les réfugiés ont alimenté ces dernières années une migration croissante : ils ont dépassé les 100 millions en 2022 et atteignent 115 millions depuis 2023. Les migrations Sud-Sud (réfugiés, travailleurs, déplacés environnementaux) et Nord-Sud (expatriés, seniors s’installant au soleil) sont aujourd’hui aussi nombreuses que les migrations Sud-Nord (étudiants, réfugiés, familles, travailleurs) et Nord-Nord (étudiants, experts, travailleurs détachés).


La question des voies sûres de passage reste entière là où il n’y a pas d’espaces de libre circulation. Plus on ferme, plus les trafics sont intenses et plus les trafiquants s’enrichissent car la fermeture ne dissuade pas. Plus il y a de morts aux frontières, également : en Méditerranée orientale, en juin 2023, un naufrage de 750 personnes a eu lieu au large de la Grèce. Un an plus tard, dans la nuit du 16 au 17 juin 2024, un nouveau naufrage en mer Ionienne d’un bateau parti de Turquie a fait 12 morts dont la moitié d’enfants sur 60 personnes secourues. Ce genre de nouvelles est devenu tellement banal qu’il ne soulève que de brefs commentaires dans l’actualité. Mais on n’arrêtera pas les migrations, quels que soient les obstacles, parfois mortels, dressés pour les dissuader. Les alternatives proposées (retours volontaires, reconduites forcées à la frontière, politiques de développement, accords d’externalisation des frontières) n’ont pas eu d’effets tangibles depuis trente ans. Une alternative serait l’ouverture des migrations de travail avec des voies d’immigration légale vers les pays européens qui ont fermé leurs frontières aux travailleurs salariés depuis le milieu des années 1970, ce qui permettrait beaucoup plus de fluidité dans les allées et venues, comme on l’a constaté avec les migrations Est-Ouest en Europe. Plus on ferme, plus les migrants s’installent car ils ne sont pas sûrs de pouvoir revenir si leur statut est précaire ; plus on ouvre, plus ils circulent. C’est ce à quoi aspirent aussi les candidats à la migration. La crise de la Covid-19, faisant apparaître des pénuries structurelles de main-d’œuvre dans des secteurs qualifiés (médecins, dentistes) et non qualifiés (agriculture, garde des personnes âgées, services), n’a pas convaincu les États européens de changer de politique, sauf en Allemagne.


La raison en est la montée en flèche des scores des partis anti-immigrés et l’extrême politisation du thème de l’immigration. L’Europe est un continent d’immigration malgré elle, ce qui la distingue des grands pays d’immigration de peuplement comme les États-Unis, le Canada ou l’Australie, et elle peine à se reconnaître comme continent d’immigration d’installation et non plus de travail, car l’opinion publique y est hostile d’après les sondages. Le résultat est une réponse dictée par le souci de satisfaire les électeurs, coupée des réponses humanitaires, économiques ou démographiques, condamnée par les tribunaux internationaux, mais indifférente aux morts aux frontières et ignorant les recherches effectuées depuis cinquante ans sur le sujet.


Les politiques qui régissent les migrations sont essentiellement le fait des pays d’immigration du nord de la planète (États-Unis, Canada, Europe, Australie – bien qu’étant située au sud) qui en ont le monopole. Les pays du sud, de plus en plus affectés par les migrations Sud-Sud, ont peu ou pas de politiques migratoires mais tolèrent souvent les populations flottantes ou en transit. Dans son ouvrage The Transnationalized Social Question, Thomas Faist8 soulève ce paradoxe. Enfin, l’écart entre la réalité des flux et les politiques censées les gérer s’accroît en raison de la dépendance des États migratoires à l’égard des partis politiques et des opinions publiques qui n’acceptent pas cette donne. Il en résulte une politique d’opinion, sans efficacité véritable, reprenant à l’infini des recettes qui n’ont pas fait leurs preuves depuis des décennies (politique de retour, de développement, de reconduite à la frontière, d’externalisation) et qui ajoutent au sentiment de délitement du processus de décision. Bien souvent les intérêts politiques vont à l’encontre des impératifs démographiques et économiques : c’est le « paradoxe libéral » analysé par James Hollifield9.








II – Les grandes lignes des réalités migratoires en Europe

Depuis les années 1990, l’Europe est devenue l’une des plus importantes régions d’immigration au monde, compte tenu de sa position géographique dans son face-à-face méditerranéen, de son histoire, de l’ouverture à l’est, et de l’image qu’elle représente quant au respect des droits de l’homme et de l’accueil des réfugiés. Mais sa politique migratoire, européenne et nationale est aussi inspirée par la montée des populismes, l’influence des démocraties illibérales où la peur et le rejet de l’Autre migrant occupent une large place.


Le contexte migratoire européen s’insère à la fois dans un phénomène migratoire global et régionalisé, riche de changements et de défis, mais aussi de perspectives cruciales pour l’avenir des démocraties.



L’Europe au sein d’un phénomène migratoire global 
et régionalisé

Les migrations internationales, soit 284 millions en 2023, selon les chiffres des Nations unies, ont plus que doublé depuis la fin du XXe siècle où elles étaient au nombre de 120 millions. Ce chiffre ne représente que 3,6 % de la population mondiale, qui a dépassé les 8 milliards depuis 2022. Selon le département de la population des Nations unies, un migrant international est quelqu’un qui est né dans un pays et s’est déplacé vers un autre pays pour une période d’au moins un an. C’est le mode de comptage mondial des migrations internationales.


Aujourd’hui les migrations vers le nord de la planète (soit environ 140 millions, Sud-Nord et Nord-Nord) sont en train d’être dépassées par les migrations vers le sud de la planète (Sud-Sud et Nord-Sud). Quelques chiffres viennent illustrer ce phénomène à la fois global par son ampleur – car il y a peu de régions au monde qui ne sont pas concernées par les migrations – et de plus en plus régionalisé – car les migrations se concentrent dans des pôles régionaux autour desquels il y a davantage de migrants venant de la même région que de migrants venus d’ailleurs, un phénomène analysé dès les années 2000 par Douglas Massey10.


Des facteurs structurels expliquent la permanence des migrations quelles que soient les politiques menées pour les dissuader. Tout d’abord l’entrée du monde dans la mobilité : depuis les années 1990, le monde est en mouvement, du fait de l’ouverture d’espaces autrefois clos par des frontières étanches : Russie, Chine, Cuba, Europe de l’Est, mais aussi au sud du monde, du fait de la généralisation de l’accès à un passeport.


Autres facteurs structurels : les grandes lignes de fracture du monde, avec des régions qui cumulent les indicateurs les plus bas du développement humain (espérance de vie à la naissance, taux de scolarisation, niveau de ressources en part du PIB national ; un indicateur proposé par le Prix Nobel d’économie indien Amartya Sen), parfois peu éloignées des régions les plus riches. La Méditerranée est ainsi une ligne de fracture démographique, économique, politique, sociale, culturelle importante malgré les nombreux liens transnationaux qui la traversent, de même que la frontière entre les États-Unis et le Mexique, ou entre la Russie et la Chine. Ce ne sont pas les plus pauvres qui migrent en traversant les frontières, mais ceux qui ont des réseaux de connaissances liés aux diasporas transnationales, qui sont câblés sur les nouvelles technologies de l’information et de la communication qui leur donnent l’illusion de la proximité malgré les difficultés du passage. L’offre des passeurs pour ceux qui n’ont pas de visas s’est aussi multipliée du fait du développement de l’obligation de visas, de même que les crises politiques, économiques, environnementales et sanitaires, au sud. Les plus grands moteurs de départ sont l’absence d’espoir, l’aspiration à changer de vie notamment chez les plus diplômés, la nécessité de fuir un pays en guerre, les discriminations à l’égard des femmes ; les migrations environnementales (70 millions de migrants environ) qui concernent surtout pour l’instant des migrations internes dans leur pays pour les deux tiers. Les réfugiés, les femmes, les étudiants, les mineurs non accompagnés, les touristes qui finissent par s’installer au soleil chez les seniors ou les diplômés du Sud venant chercher des opportunités au nord constituent les nouvelles figures des migrants internationaux.


Ces profils de migrants ne se sont pas seulement diversifiés, ils sont devenus plus flous, car les catégorisations des migrants se sont parfois effacées entre le demandeur d’asile et celui qui cherche du travail, du fait, en Europe notamment, de la suspension de l’immigration de travail salarié depuis le milieu des années 1970. Celle-ci a eu pour effet de reporter sur la demande d’asile ceux qui cherchent à partir, d’accélérer l’installation des familles, d’accroître l’immigration irrégulière. Hier, le réfugié était socialement très différent du travailleur migrant, peu qualifié et rural. Aujourd’hui, réfugiés et migrants économiques sont de plus en plus proches du fait de l’urbanisation et des progrès de la scolarisation au sud du monde.


Dans le même temps, les frontières se sont fermées dans un contexte de dissuasion, de répression et de militarisation pour le plus grand nombre11 avec une série d’instruments de contrôle qui tiennent souvent lieu de politique migratoire : accords de réadmission avec les pays du Sud d’où viennent les migrants, politiques d’externalisation des frontières, espace Schengen différenciant les Européens des non-Européens pour la libre circulation, accords de Dublin sur l’asile, système intégré de vigilance extérieure au large des côtes espagnoles (SIVE), système d’information Schengen (SIS) pour le filtrage des sans-papiers, des déboutés du droit d’asile et des condamnés cherchant à pénétrer les frontières de l’Europe, prise des empreintes digitales des demandeurs d’asile (EURODAC).
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